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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’économie, de l’emploi et de la 
formation s’est réunie le mardi 2 avril 2019, en séance 
publique de commission, afin d’examiner le projet de 
décret instaurant une indemnité compensatoire en cas 
de travaux sur la voie publique (Doc. 1327 (2018-2019) 
– N° 1) (1) et votre Commission de l’économie et de 
l’innovation s’est réunie les mardis 20 décembre 2016, 
18 avril 2017 et 2 avril 2019 afin d’examiner la propo-
sition de résolution afin de lutter contre les difficultés 
rencontrées par les commerçants lors de travaux sur la 
voie publique (Doc. 506 (2015-2016) – N° 1) (2).

(1) 	Ont participé aux travaux  : MM. Dodrimont (Président), Drèze, Evrard, Mme Gahouchi (Rapporteuse), MM. Henquet, Idrissi,  
Mmes Istaz-Slangen, Kapompole, Simonet, Zrihen.

Ont assisté aux travaux : M. Henry, Mme Tillieux, M. Wahl.
M. Jeholet, Ministre de l’Économie, de l’Industrie, de la Recherche, de l’Innovation, du Numérique, de l’Emploi et de la Formation.

(2) Ont participé aux travaux  : Mme Defrang-Firket, MM. Desquesnes, Dodrimont, Dufrane, Evrard, Fontaine (Rapporteur),   
Mme Morreale, M. Sampaoli (Président), Mmes Simonet, Stommen, Waroux, Warzée-Caverenne.

Ont assisté aux travaux : M. Henry.
M. Marcourt, Ministre de l’Économie, de l’Industrie, de l’Innovation et du Numérique.



M. le Ministre remercie déjà l’ensemble des prési-
dents de groupe, tant de la majorité que de l’opposition, 
d’avoir accepté d’inscrire le présent projet de décret à 
l’ordre du jour de la commission.

Il rappelle qu’à la suite de la sixième réforme de l’État, 
les Régions sont devenues compétentes en matière d’in-
demnité compensatoire de perte de revenus en faveur 
des travailleurs indépendants victimes de nuisances dues 
à la réalisation de travaux sur le domaine public. Il se 
réfère à la loi du 3 décembre 2005, qui est demeurée en 
vigueur sur le territoire de chaque région. 

À la suite de cette régionalisation, le choix a été fait 
en Wallonie, dans un premier temps, d’abroger cette 
loi du 3 décembre 2005 sans qu’elle ne soit remplacée. 
L’abrogation pure et simple d’un régime, qui pouvait se 
rattacher aux droits économiques et sociaux protégés par 
la Constitution, avait d’ailleurs été mise en cause par la 
section de législation du Conseil d’État. 

Dans ses rapports 2015, 2016 et 2017, le Médiateur 
de la Wallonie et de la Fédération Wallonie-Bruxelles, 
avait déjà recommandé d’accélérer la mise en place d’un 
système tendant à indemniser les commerçants pour les 
pertes de revenus à la suite de travaux publics. 

À ce jour, il n’existe plus en Région wallonne de méca-
nisme qui permet une indemnisation directe, spécifique 
et rapide des indépendants, qui sont les victimes d’in-
convénients liés à des travaux qui empêchent, entravent 
ou limitent l’accès à leur établissement. Le mécanisme 
existe dans d’autres Régions, mais pas en Wallonie. 

M. le Ministre concède qu’il n’est pas évident de 
mettre en œuvre un mécanisme parce que celui-ci doit 
être simple. Chacun sait que la compensation envisa-
gée n’est qu’une indemnité compensatoire et qu’elle ne 
va pas couvrir l’ensemble des pertes des commerçants. 
Néanmoins, elle permet quand même de soulager les 
commerçants par rapport à une situation difficile en cas 
de travaux.

Il indique que le décret en projet vise à réintégrer en 
Wallonie un mécanisme spécifique d’indemnisation des 
indépendants ou des petites entreprises, dont l’accessibi-
lité ou l’attractivité du site d’exploitation est perturbée à 
la suite de travaux. 

Les objectifs de ce projet de décret s’inscrivent plei-
nement dans la volonté du Gouvernement wallon de 
prendre les mesures nécessaires de soutien aux com-
merces de proximité. 

M. le Ministre rappelle que la Déclaration de politique 
régionale du 28  juillet  2017 du Gouvernement wallon 
prévoyait que « les indemnités pour les commerçants et 
artisans lésés par des travaux de voiries seraient réta-
blies ».

Le présent projet de décret a été adopté par le Gouver-
nement wallon sur la base de quelques principes. 

Il s’agit d’abord des travaux sur la voie publique. Les 
travaux  visés sont tous ceux qui sont accomplis sur la 
voie publique. Contrairement à ce que prévoyait la loi 
fédérale de 2005, il n’est pas exigé que les travaux soient 
d’utilité publique. Il suffit que ces travaux soient accom-
plis sur la voie publique. 

Peuvent prétendre à l’indemnisation tant l’indépen-
dant que l’entreprise elle-même, cette dernière étant en 
partie définie par référence à la notion de micro-entre-
prise connue au niveau européen. 

Pour prétendre à l’indemnité compensatoire, l’acti-
vité doit nécessiter un contact avec la clientèle sur le 
site entravé par les travaux. Cela signifie qu’une petite 
entreprise qui produit, mais pour laquelle il n’y a aucun 
contact avec la clientèle, ne peut pas bénéficier de cette 
indemnité. 

La notion d’entrave sera précisée par le Gouverne-
ment. Dans tous les cas, l’entrave doit avoir une durée 
minimale de 20 jours consécutifs. L’indemnité est donc 
prévue à partir du 21e  jour. Il a été décidé de fixer un  
« seuil » à partir du 20e jour de chantier pour une ques-
tion budgétaire, mais également philosophique. 

Concernant la hauteur de l’indemnité, à la différence 
de ce qui prévalait dans la loi du 3 décembre 2005, celui 
qui entend bénéficier de l’indemnisation ne sera plus 
tenu de fermer son site, son commerce ou son magasin. 

Le décret en projet n’a pas intégré la notion de chiffre 
d’affaires, parce qu’il est très compliqué d’estimer la 
perte de chiffre d’affaires due à des travaux sur la voie 
publique. Le mécanisme est simple  : si son commerce 
est fermé, le commerçant peut bénéficier de l’indem-
nité ; s’il reste ouvert, il peut bénéficier de l’indemnité. 
Cette distinction nouvelle permet ainsi de coller mieux à 
la réalité économique. 

En ce qui concerne la procédure, le dispositif pro-
cède à une véritable volonté de simplification. Cette 
procédure sera définie dans un arrêté du Gouvernement 
wallon. Le commerçant devra, au plus tôt 15 jours avant 
les travaux, au plus tard 15 jours après les travaux, faire 
état des travaux. Une application sera aussi prévue pour 
simplifier le travail de l’administration et l’annonce du 
commerçant. 

Des sanctions seront également prévues : divers man-
quements seront érigés en infraction, qui peuvent faire 
l’objet d’amendes administratives. Ainsi, si le com-
merçant fournit de fausses informations ou si, à travers 
l’application, il transmet la photo d’un chantier qui ne 
correspond pas vraiment à sa rue, il y aura évidemment 
des sanctions. Cette procédure a été prévue en vue de  
responsabiliser les commerçants. 
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M. le Ministre signale que d’autres éléments figure-
ront dans l’arrêté, qui sera adopté par le Gouvernement 
pour être ensuite transmis au Conseil d’État. L’arrêté 
fixera une indemnité de 100  euros par jour avec un 
maximum de 6 000 euros par chantier. 

Il tient à souligner que ce mécanisme est vraiment très 
attendu des commerçants. Il a le mérite d’exister et un 
budget de 3,9  millions d’euros a été inscrit au budget 
initial 2019. 

Il pense que des simulations ont été effectuées par 
rapport au montant prévu, lorsque la loi fédérale était 
d’application, mais que cette indemnité ne va pas com-
penser les pertes engrangées pour certains chantiers ou 
certaines petites entreprises. Il s’agit en tout cas d’un pas 
dans la bonne direction.

II. DISCUSSION GÉNÉRALE

M. Drèze se réjouit que le présent projet de décret soit 
inscrit à l’ordre du jour.

Il se réfère à la loi de 2005 qui était, dans son applica-
tion, un système minimaliste et un peu étriqué, considéré 
comme lourd d’un point de vue administratif et contrai-
gnant, parce que les commerces devaient fermer com-
plètement, ce qui n’est pas le cas dans le décret en projet. 
De plus, l’indemnité fédérale était modique et rarement 
suffisante pour couvrir les frais fixes des commerces. 
C’est la raison pour laquelle, le Gouvernement wallon, 
qui a hérité de la compétence avec la sixième réforme 
de l’État, a décidé de ne plus proposer les indemnités 
héritées du Fédéral, mais qu’il a envisagé  un «  Plan 
Commerces ». 

L’orateur rappelle qu’en 2016, le groupe cdH a déposé 
la proposition résolution (Doc. 506 (2015-2016) – N° 
1), parce que les constats sont très clairs : 72% des com-
merces sondés considèrent toujours les travaux publics 
comme une source de préoccupation ; pour 34,4% des 
sondés, les travaux ont duré plus de six mois, soit une 
période très longue  ; 62,8% des sondés ont répondu 
qu’aucune mesure n’avait été prise par les pouvoirs 
publics afin d’atténuer les effets négatifs de ces travaux. 
Il est donc évident que des travaux programmés sur la 
voie publique génèrent des difficultés pour les riverains, 
mais encore plus pour les commerçants concernés. 

Il constate avec satisfaction que la problématique se 
retrouve dans la DPR du Gouvernement actuel. 

Mme  Zrihen reconnaît qu’une initiative avait été 
prise en 2005 au niveau fédéral et qu’elle avait fait l’ob-
jet à l’époque de nombreuses discussions puisqu’une 
telle indemnisation n’était pas vraiment inscrite dans 
les mœurs, même si elle correspondait à une véritable 
nécessité. 

Elle ne peut que saluer le pragmatisme qui est mis en 
œuvre. Elle pense qu’une telle initiative pourrait enfin 
soulager les commerces concernés, même si dans beau-
coup de cas, la durée des travaux dépasse largement les 
60 jours et que cela complique tant la vie des citoyens 
que des commerçants. 

Elle espère que l’indemnisation proposée au tra-
vers du décret en projet permettra de donner un signal. 
Comme toutes les propositions de ce type, elle engage à 

la fois des dispositifs financiers et implique la nécessité 
de faire confiance par rapport aux déclarations des com-
merçants. Elle souhaite que le  nouveau dispositif pourra 
aussi faire l’objet d’une évaluation afin de montrer les 
réalités de terrain. 

Elle cite le cas de  villes telles que Mons, Liège et 
Verviers, qui ont également pris l’initiative de soutenir 
les entreprises qui se retrouvaient en difficulté à la suite 
de travaux.

Mme Zrihen souhaite néanmoins obtenir des préci-
sions sur les commerces qui pourraient bénéficier de 
l’indemnisation envisagée.

Elle se demande si les boutiques, qui affichent des 
sites Internet, seront exclues du dispositif.

De même, peut-on aussi considérer que les traiteurs 
sont impactés par la mesure ? 

L’intervenante pense qu’il faut surtout bien informer 
les commerçants et apporter des réponses très claires 
dans les petites et grandes villes, là où les commerces 
sont vraiment déterminants pour l’activité économique. 
Elle demande s’il est prévu qu’un service déterminé four-
nisse une information rapide aux commerces concernés.

Elle ne croit pas que le nouveau dispositif entraînera 
un effet d’aubaine, parce que  le premier tri sera opéré 
en fonction des difficultés rencontrées par certains petits 
commerces lors de travaux dans les villes.

M. Evrard se réjouit tout d’abord des propos pleins 
de sagesse de ses collègues. 

Il se félicite aussi que ce projet de décret soit enfin 
examiné. Il rappelle qu’il avait souvent interrogé, M. 
Marcourt, le prédécesseur de M. le Ministre par rapport 
à ce dispositif qui, était certes un dispositif relativement 
imparfait, très difficile de mettre en œuvre, mais qui 
avait, en tout cas, le mérite d’exister. 

Il souligne que la volonté est d’avoir un mécanisme 
relativement simple, qui ne soit pas trop lourd à assumer 
sur le plan administratif. 

Il se réjouit également que le Gouvernement ait un 
peu élargi le champ des bénéficiaires et des conditions 
d’application, même si l’un ou l’autre cas de figure 
mérite encore d’être éclairci, notamment la nécessité 
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que les travaux ne soient pas obligatoirement d’utilité 
publique. Quels que soient les travaux, il estime que 
ceux-ci pénalisent toujours les commerçants et M. le 
Ministre a rappelé qu’il n’était pas nécessaire de devoir 
fermer l’établissement. 

M. Evrard marque aussi sa satisfaction sur le fait que 
l’indemnité soit quelque peu augmentée. Il a bien fallu, 
à un moment donné, fixer une limite et le texte du projet 
de décret lui semble être une solution équilibrée, qui ne 
répondra sans doute pas à tous les problèmes, mais qui 
constitue indiscutablement une avancée.

Il tient à rappeler que M. le Ministre Marcourt avait 
choisi de compenser la suppression du dispositif par la 
mise en œuvre d’un mécanisme d’aide plus où moins 
directe via l’Agence pour l’Entreprise et l’Innovation 
(AEI),  notamment les chèques entreprise. 

Il signale également que, dans le domaine du com-
merce en ligne, certains dispositifs peuvent être sol-
licités, singulièrement en centre-ville. Ces dispositifs 
viennent en complément et permettront aux entreprises 
d’aller de l’avant. 

M. Evrard estime que le moral revêt une grande 
importance pour un entrepreneur ou un commerçant et 
que le dispositif, même s’il ne va pas résoudre tous les 
problèmes, fera en tout cas faire en sorte que les com-
merçants se trouvent sur le plan psychologique dans une 
spirale positive. C’est la raison pour laquelle il apportera 
son soutien au texte proposé. 

M.  Henry constate que l’indemnisation proposée 
au travers du décret en projet était très attendu par les 
commerçants ou les indépendants et que des travaux 
effectués sur la voie publique ont forcément des consé-
quences pour leur activité. Il y a évidemment lieu d’en 
tenir compte. 

Ses questions portent sur les modalités d’application 
du décret en projet.

Il se réfère à l’exposé des motifs qui spécifie qu’il ne 
doit pas s’agir de travaux d’intérêt public. Certes, on ne 
parle pas d’intérêt public dans le texte, mais la définition 
des travaux renvoie à des «  travaux exécutés sur voie 
publique, que le maître d’ouvrage ait un statut public ou 
privé ». Il s’agit là d’une notion un peu différente. 

M. Henry se pose deux questions.

D’une part, que peut-on avoir comme travaux qui ne 
sont pas d’intérêt public sur la voirie, si ce ne sont des 
travaux d’entrave en raison de la présence d’un chantier 
jouxtant la voirie, mais y a-t-il des travaux qui ne sont 
pas d’intérêt public sur la voirie elle-même ? 

D’autre part, une intervention n’est-elle pas envisa-
geable de la part du maître d’ouvrage, du commanditaire 
des travaux puisqu’il ne s’agit pas de travaux d’intérêt 
public ? 

De plus, il s’enquiert de la préparation des arrêtés, de 
l’entrée en vigueur et de la procédure. Les commerçants 
et les entreprises concernés peuvent-ils encore s’attendre 
à une entrée en vigueur sous la présente législature ? 

Dans le cadre de ses réponses, M. le Ministre remer-
cie les différents intervenants pour leur unanimité à 

apporter leur soutien aux commerces de proximité. Il 
convient de soutenir les commerces de proximité, même 
si cela n’empêchera pas l’e-commerce de se développer.

En réponse à la question de M. Henry, il indique qu’il 
a abordé dans son exposé introductif l’arrêté puisqu’il 
est prêt à être envoyé au Conseil d’État. Il attendait le 
débat et le vote du projet de décret en commission. L’ar-
rêtera prévoira toute une série de modalités, telle qu’une 
indemnité de 100 euros par jour, limitée à 60 jours, soit 
un montant maximum de 6 000 euros par commerçant et 
par chantier. L’arrêté prévoira la date d’entrée en appli-
cation au 1er septembre 2019.

Par rapport à la notion d’«  utilité publique  », la 
volonté a été d’être le plus large possible et de prendre 
en compte toute entrave pour le commerçant, La perte 
d’activité étant la même pour le commerçant.

Il signale à Mme Zrihen que, dans le cadre de la 
décision prise par le Gouvernement, il est prévu que le 
ministre de l’Économie effectue de façon périodique un 
monitoring budgétaire par rapport à la mesure.

M. le Ministre mentionne que l’HORECA est bien 
concerné par la mesure en raison de la notion d’accès à 
la clientèle. Si la relation avec la clientèle se passe uni-
quement par le site Internet et qu’il n’y a pas un accès et 
une ouverture, aucune indemnité ne sera versée.

Il estime que Mme Zrihen a tout à fait raison d’insister 
sur la nécessité d’informer les commerçants. Il signale 
que les différents opérateurs ont remis un avis très posi-
tif sur le dispositif en projet, que ce soit le syndicat des 
indépendants, l’Union des classes moyennes, ou les 
chambres de commerce.

Il signale que des recrutements sont en cours à la 
DGO6 et qu’une hot line est prévue pour le mois de sep-
tembre. Il sera donc possible d’informer, de renseigner 
au mieux les commerçants par rapport à ce nouveau dis-
positif. De plus, les commerçants pourront s’adresser au 
guichet unique (le numéro 1890) pour être orientés au 
mieux vers la DGO6. 

M. le Ministre s’associe à Mme Zrihen pour dire que 
le nouveau dispositif ne devrait pas susciter des effets 
d’aubaine, mais compenser en partie la perte du chiffre 
d’affaires pour toute une série de commerçants.

M. Henry remercie M. le Ministre pour ses réponses.

Il revient sur la question des travaux. La définition 
reprise à l’article 1er évoque bien des travaux exécutés 
sur la voie publique. Or M. le Ministre a indiqué que 
cela pouvait être simplement une entrave, ce qui ne cor-
respond pas à la définition de l’article 1er. Il se demande 
s’il ne faudrait pas amender la définition des travaux 
visés à cet article.

M.  le Ministre considère qu’il s’agit bien d’une 
entrave sur la voie publique. La définition par rapport 
à l’article 1er ne lui pose pas de problème puisque l’on 
parle bien d’entrave plutôt qu’un travail sur la voie 
publique.

Mme Zrihen aimerait avoir la certitude que la défini-
tion de voie publique ne se limite pas  à la route, mais aux 
accès immédiats par rapport à l’entreprise, à la société.
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M. Henry évoque le cas de figure d’un gros chantier 
de construction d’un immeuble, qui implique la ferme-
ture d’un tronçon de route. Il donne lieu à une entrave 
sur la route, mais pas à des travaux sur la route.

M. le Ministre estime qu’il y a là une entrave. Si le 
décret en projet s’était limité aux travaux sur la voie 
publique, l’exemple cité par M. Henry ne rentrait pas 

dans le périmètre, alors que l’entrave permet d’être le 
plus large possible afin que l’administration puisse avoir 
une interprétation la plus large possible, qui comporte 
évidemment certaines balises.

Il pense que cela reflète tout à fait l’esprit du décret. 
Pour cette raison, le Gouvernement a souhaité arrêter un 
dispositif qui soit le plus large possible.

III. EXAMEN ET VOTE DES ARTICLES

Mme  Gahouchi fait observer que le titre du Cha-
pitre 1er est «  Définitions et computation des délais  ». 
Or, on n’évoque nulle part, dans les articles 1er et 2, une 
computation des délais. Elle se demande donc s’il faut 
maintenir tel quel le libellé du Chapitre 1er ou s’il faut 
simplement garder le terme « définitions ».

En réponse à la remarque de Mme Gahouchi par 
rapport à la suppression des termes « computation des 
délais » dans le libellé du Chapitre 1er, M. le Ministre 
indique qu’il n’en voit pas l’utilité. Il suggère de rédiger 
un amendement technique pour supprimer les termes 
« et computation des délais ».

Amendement (Doc. 1327 (2018-2019) – N° 2) déposé 
par MM. Evrard, Drèze et Mme Gahouchi

Le présent amendement vise à supprimer, dans l’intulé 
du chapitre 1er, les mots « et computation des délais ».

Il s’agit d’un amendement technique.

Vote

L’amendement (Doc. 1327 (2018-2019) - N° 2) a été 
adopté à l’unanimité des membres.

Article 1er

M. Drèze se réfère à la définition de l’entreprise figu-
rant au point 1°, qui limite le champ d’application à des 
entreprises de moins de 10 travailleurs et exclut les asso-
ciations sans but lucratif. Le Conseil d’État demande que 
cette décision soit motivée de manière adéquate pour ne 
pas contrevenir à l’égalité prévue par la Constitution. La 
motivation évoque, pour l’essentiel, des contraintes budgé-
taires. Il aimerait savoir si un tel argument serait suffisam-
ment robuste en cas de recours éventuel auprès de la Cour 
constitutionnelle, si la motivation lui paraît satisfaisante.

Il s’enquiert aussi des cas particuliers concernant la 
limitation à 10 travailleurs maximum. Il se réfère à un 
centre commercial, qui regroupe de nombreux com-
merce, mais qui peut être une grande surface, une galerie 
composée de petits commerces. Il aimerait savoir si ces 
petits commerces, pris isolément, rentrent bien dans le 
champ d’application du présent décret. 

Par ailleurs, dans le cas d’une chaîne de magasins 
qui compte toute une série d’officines,  il se demande 
si chaque entité peut être considérée isolément ou si elle 
sort du champ d’application. 

 M.  le Ministre répond à M. Drèze qu’un système 
identique à celui prévu en Wallonie est appliqué en 
Flandre par rapport aux ASBL. Pour des raisons bud-
gétaires (un montant de 3 millions d’euros a été cité), 
la situation est plus compliquée par rapport aux ASBL, 
notamment l’accès à la clientèle. Il indique que le pre-
mier objectif consiste bien à cibler les commerces de 
proximité.

De plus, il indique que le décret en projet est très clair 
par rapport à la notion de microentreprise : il renvoie à la 
définition du site d’exploitation reprise au 4°. L’exemple 
d’un complexe commercial ou d’un groupe qui compte-
rait un magasin avec huit personnes rentre bien dans le 
périmètre.

 Vote

L’article premier a été  adopté à l’unanimité des 
membres.

Article 2

M. Drèze se réfère au paragraphe 3 de l’article 2, qui 
précise que la fréquentation en personne du site d’ex-
ploitation est indispensable à l’activité de l’entreprise. 
La question est de savoir jusqu’où ce caractère va en 
termes de précision. Ainsi, si le commerçant a développé 
un site en ligne et qu’une partie de son chiffre d’affaires 
est générée en ligne et l’autre partie par l’ouverture de 
son magasin dans le local concerné, est-il envisagé des 
proportions  ? Comment cet article sera-t-il apprécié 
concrètement ? L’arrêté précise-t-il éventuellement cette 
notion-là ?

M.  Henry cite le second alinéa du paragraphe 1er, 
libellé comme suit  : «  Le Gouvernement peut définir 
certains travaux pour lesquels aucune indemnité com-
pensatoire n’est due et modifier la durée visée à l’article 
1er, 1°, sans qu’elle ne puisse être inférieure à dix jours 
calendrier, ni excéder 30 jours ». Il aimerait savoir si une 
décision interviendra au cas par cas ou si une décision 
générale est prévue dans l’arrêté pour tous les dossiers.

De plus, l’article prévoit qu’une habilitation soit 
accordée au Gouvernement en vue de définir plus pré-
cisément les travaux qui donnent lieu à indemnité, mais 
aucune habilitation en ce qui concerne le contact avec la 
clientèle. Il se demande si une marge a été prévue pour 
justifier l’indemnité. A-t-on prévu un curseur, une capa-
cité d’appréciation ?
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Mme Gahouchi partage les mêmes inquiétudes que 
son collègue sur la définition du contact avec la clien-
tèle. Elle suggère de bien préciser quels sont les contacts 
visés et le nombre de  jours requis.

Il lui semble aussi qu’une trop large habilitation est 
laissée au Gouvernement qui peut « définir certains tra-
vaux pour lesquels aucune indemnité compensatoire n’est 
due » ou encore modifier la durée minimale des travaux 
fixés à 20 jours dans une fourchette de 10 à 30 jours pour 
certains travaux.  De quels travaux s’agit-il ?

Le Gouvernement doit aussi définir les travaux qui 
entravent l’activité du site. 

Mme Gahouchi estime que la trop grande imprécision 
et latitude laissée au Gouvernement pourrait engendrer 
des attitudes différentes d’un dossier à l’autre.

M.  le Ministre tient à souligner que la subjectivité 
sera limitée au maximum. 

L’habilitation ne sera pas attribuée au cas par cas, 
mais une habilitation générale est prévue.

Par rapport au côté indispensable de l’évolution du 
chiffre d’affaires, il n’est pas question  d’évaluer le chiffre 
d’affaires en fonction des commandes passées en ligne ou 
sur le site d’activité. En effet, tant la fréquentation du site 
d’exploitation que les commandes passées en ligne sont 
absolument indispensables à la viabilité du commerce. Il 
importe d’avoir un contact avec la clientèle. 

Il indique que l’administration ne sera pas dupe par 
rapport au critère de fréquentation du site d’exploitation. 
Si un commerce a un contact avec la clientèle et a déve-
loppé une activité d’e-commerce, aucune balise ne sera 
fixée pour déterminer qu’à partir d’un certain pourcen-
tage, le commerce bénéficie ou non de l’indemnité.

Vote

L’article 2 a été adopté à l’unanimité des membres.

Article 3

M. Drèze estime que l’article 3 est a priori limpide. 
Cet article énonce les situations dans lesquelles l’entre-
prise concernée ne peut pas bénéficier d’une indemnité 
compensatoire.  Ainsi, lors d’une faillite, l’entreprise n’a 
pas le bénéfice de l’indemnité compensatoire, mais M. 
Drèze aimerait savoir à partir de quel moment l’entreprise 
n’est plus éligible. Il pense qu’il est important de savoir de 
quelle manière il faut interpréter cet article, en particlier 
pour des acomptes versés par des clients à une entreprise. 

M. Wahl constate que le droit de la faillite est tout à 
fait spécifique. Si des acomptes ont été versés par des 
clients, ceux-ci détiennent alors une créance vis-à-vis de 
la faillite, mais pas nécessairement une créance privilé-
giée. Cela n’a rien à avoir avec les travaux sur la voie 
publique. 

M. Drèze cite l’exemple d’une faillite due à des tra-
vaux extrêmement longs. Le curateur  honorera les dettes 
en fonction du volume de dettes du côté des créanciers 
prioritaires, mais aussi en fonction de ce qu’il a dans sa 
corbeille. Si celle-ci est un peu améliorée par le disposi-
tif en question, cela peut avoir un impact sur le droit de 

certains créanciers par rapport à leurs créances. Il s’agit 
là d’une question accessoire qui mérite d’être posée dans 
le cadre du débat. 

M. le Ministre indique qu’à priori, l’entreprise béné-
ficie d’une indemnité compensatoire à l’introduction de 
la demande. Si les travaux durent longtemps, la liquida-
tion s’opère par phases. Si la faillite survient par après, 
l’administration ne cherchera pas à récupérer l’indem-
nité qui a été versée. 

Il rappelle que le texte a pour but de garantir et de 
sauver une activité dans le cadre du commerce. Il n’est 
pas possible de tout régler au travers d’un décret. 

La finalité du décret est de permettre la survie de l’ac-
tivité. Si le commerce est déjà en faillite, aucune indem-
nité n’est prévue. Cela paraît logique. 

M. Drèze estime que le ministre a répondu avec bon 
sens en disant que le moment clé est celui du dépôt de 
la demande. 

M.  le Ministre ajoute que l’introduction de la 
demande est une condition de l’octroi. Si la faillite inter-
vient ultérieurement, l’octroi de l’indemnité compensa-
toire est accordé. 

Vote

L’article 3 a été adopté à l’unanimité des membres.

Article 4

Mme Gahouchi indique que l’article 4 fixe la durée 
maximale de l’indemnité compensatoire à 60 jours, mais 
que le Gouvernement fixera le montant par arrêté. Elle 
signale que ce montant  a été défini dans le texte même 
du décret en Flandre.

M.  le Ministre répète que le montant de 100  euros 
par jour sera fixé dans l’arrêté. Il signale que le décret 
flamand prévoit aussi une délégation pour modifier le 
montant. Il joue la transparence en annonçant un mon-
tant de 100 euros par jour. 

Vote

L’article 4 a été adopté par 5 voix et 5 abstentions.

Article 5

L’article 5 n’a fait l’objet d’aucun commentaire. 

Vote

L’article 5 a été adopté à l’unanimité des membres. 

Article 6

M.  Drèze constate que les travaux sont annoncés 
conformément à l’article 30 du décret du 30 avril 2009 
relatif à l’information, la coordination et l’organisation 
des chantiers, sous, sur ou au-dessus des voiries et des 
cours d’eau, au plus tard quinze jours avant le début des 
travaux. 

Or, l’UCM souhaitait que ce délai soit porté à deux 
mois. Il aimerait savoir si cette demande a fait l’objet 
d’un débat au sein du Gouvernement visant éventuelle-
ment à modifier le décret de 2009.
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M. le Ministre confirme que la demande de l’UCM 
a bien été relayée au Gouvernement, mais   des travaux 
sont parfois annoncés deux mois avant pour être ensuite 
décalés. Il pense qu’il est plus raisonnable de limiter 
l’annonce des travaux à quinze  jours avant leur début, 
pour avoir toute certitude en la matière. De plus, il est 
plus clair de limiter le délai à quinze jours pour l’admi-
nistration. 

Vote

L’article 6 a été adopté à l’unanimité des membres. 

Articles 7 à 13

Les articles 7 à 13 n’ont fait l’objet d’aucun commen-
taire. 

Votes

Les article 7 à 13 ont été adoptés à l’unanimité des 
membres.

Article 14

M.  Drèze constate que l’article  14 fixe l’entrée en 
vigueur à une date déterminée par le Gouvernement. Il 

aimerait savoir si l’entrée en vigueur du décret est déjà 
connue aujourd’hui. 

M. le Ministre répète que l’arrêté du Gouvernement 
sera envoyé au Conseil d’État. Il pense que le décret, 
après son adoption par le Parlement, pourra entrer en 
vigueur à partir du 1er septembre 2019. 

Mme  Gahouchi aimerait savoir si les chantiers qui 
débuteront avant le 1er  septembre, mais qui seront en 
pleine exécution à partir du 1er  septembre, pourraient 
être pris en considération dans le cadre du présent décret. 

M. le Ministre répond que si les travaux sont toujours 
en cours au 1er septembre 2019, mais qu’ils ont débuté 
plus tôt, le commerçant pourra introduire une demande, 
mais il devra attendre le 20e jour. 

Ainsi, si les travaux ont débuté et qu’il reste dix jours 
durant les dix premiers jours de septembre, le commer-
çant ne pourra pas faire de demande. Par contre, si le 
chantier dure encore deux mois à partir du 1er septembre, 
une demande pourra être introduite. Il n’y a pas de 
rétroactivité par rapport à la mesure. 

Vote

L’article 14 a été adopté à l’unanimité des membres.

L’ensemble du projet de décret tel qu’amendé a été 
adopté à l’unanimité des membres.

IV. VOTE SUR L’ENSEMBLE
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En date du 18 avril 2017, Mme Waroux mentionne 
que les commerces wallons, urbains ou ruraux, ren-
contrent diverses difficultés, notamment dues à la 
concurrence des grands centres commerciaux. Elle 
indique que d’autres difficultés sont importantes, notam-
ment les travaux sur la voie publique, qui sont indispen-
sables. 

Les répercussions négatives de tels chantiers restent 
indéniables. Les périodes de travaux se révèlent des 
moments très difficiles pour les commerçants, qui voient 
souvent baisser de leurs chiffres d’affaires. La loi du 3 
décembre 2005 instaurait une indemnité compensatoire 
de pertes de revenus. À la suite de la sixième réforme 
de l’État, l’indemnité compensatoire est revenue aux 
Régions, mais depuis le 1er janvier 2015, le Gouver-
nement wallon ne propose plus ces indemnités. L’inter-
venante admet que le mécanisme était particulièrement 
lourd d’un point de vue administratif et qu’il posait 
question quant à son efficacité, puisque les montants 
étaient généralement très nettement insuffisants et qu’il 
fallait en plus que le commerce soit fermé depuis plus 
de sept jours. 

Le baromètre de l’Union des classes moyennes du 
deuxième semestre 2015 dépeint une réalité inquiétante: 
les travaux publics font partie des thématiques qui ont 
le plus gagné en importance en termes de préoccupation 
entre 2014 et 2015. Ainsi, 72% des commerces sondés 
considèrent toujours les travaux publics comme une 
source de préoccupation, 34% des sondés ont subi des 
travaux qui ont duré plus de six mois et près de 63% 
ont répondu qu’aucune mesure n’avait été prise par les 
pouvoirs publics afin d’atténuer les effets négatifs de ces 
travaux. 

C’est pourquoi les auteurs de la présente proposition 
de résolution souhaitent que les pouvoirs publics attri-
buent une aide aux commerçants dans les zones tant 
rurales qu’urbaines. Cette aide doit rester une priorité 
et il faut accorder une attention particulière à la viabilité 
de ce tissu économique durant les périodes de travaux. 

Mme Waroux mentionne que la proposition de réso-
lution à l’examen vise à lutter contre les difficultés 
rencontrées lors de travaux sur la voie publique par 
les commerçants. Sachant que les commerces sont un 
moteur de l’économie wallonne en termes de création 
d’emplois, les auteurs de la proposition de résolution 
considèrent que la Wallonie doit travailler à sauvegarder 
son économie et ses emplois. 

Ils prennent aussi en considération le décret Voiries 
du 30 avril 2009 et demandent au Gouvernement wallon 
de prendre acte des difficultés que rencontrent les com-
merces de zones urbaines et cœurs de village lors de 
travaux sur les voies publiques, notamment dans l’éla-
boration du plan Commerce. 

Ils demandent d’accélérer l’entrée en vigueur effective 
du décret Voiries et de mettre sur pied un vade-mecum 
informatif. La plupart des communes se trouvent dans 
le désarroi lorsqu’elles sont confrontées à des chantiers 
importants, notamment en cœur de ville ou de village. 
D’expérience, on s’est aperçu que la mise sur pied d’un 
vade-mecum informatif pouvait être utile. L’objectif 
serait d’avoir une base commune pour tous les pouvoirs 
locaux. Cela permettrait de détailler les éléments néces-
saires à la gestion optimale d’un chantier.

Ils souhaitent également rappeller aux pouvoirs 
locaux les bonnes pratiques à appliquer lors de chantiers 
par exemple la transmission rapide de toute information 
relative aux chantiers , de manière anticipative et proac-
tive. 

Ils demandent aussi que la circulaire puisse prévoir un 
découpage optimal des chantiers en plusieurs phases qui 
permettent une meilleure accessibilité. Le phasage envi-
sagé doit se  fonder sur une concertation avec la police, 
de façon à mieux organiser les déviations. 

Au-delà de l’accessibilité, la proposition de résolition 
vise deux éléments supplémentaires  : la sécurité et la 
propreté. 

Les auteurs de la proposition de résolution demandent 
au Gouvernement wallon la désignation d’une per-
sonne-relais identifiable dans chaque commune, la mise 
à disposition de places de stationnement à proximité des 
zones affaiblies par des travaux sur la voie publique, le 
développement d’opérations marketing de la ville en 
vue d’assurer la relance des commerces après les tra-
vaux, le développement de solutions de mobilité alter-
native, l’organisation de la relocalisation de commerces 
dans des espaces inoccupés ou dans des containers ainsi 
qu’un aménagement basique de ces lieux temporaires. 

Ils souhaitent que soit étudiée l’opportunité de la créa-
tion d’un nouveau fonds qui puisse être constitué par des 
indemnités versées pour des retards dans les chantiers, 
en raison de fautes avérées. 

Ils proposent d’envisager la participation de la Région 
wallonne au financement de campagnes de SMS aux 
clients afin de leur rappeler le maintien de l’ouverture des 
commerces durant les travaux, d’étudier l’opportunité de 
créer un pool régional de spécialistes expérimentés, qui 
auraient pour mission de contrôler, de manière récurrente, 
les fameux critères de sécurité, d’accessibilité et de pro-
preté et qui veilleraient à l’existence d’une signalisation 
suffisante et feraient rapport de leurs observations. 

Mme Waroux mentionne que la dernière demande 
reprise dans la proposition de résolution vise à solliciter 
le Gouvernement fédéral afin qu’il étudie la possibilité 
de suspendre de certaines ponctions publiques ou d’en-
visager un système de TVA réduite en période de travaux 
sur la voie publique. 

EXAMEN DE LA PROPOSITION DE  RÉSOLUTION AFIN DE LUTTER CONTRE LES 
DIFFICULTÉS RENCONTRÉES PAR LES COMMERÇANTS LORS DE TRAVAUX SUR 

LA VOIE PUBLIQUE (DOC. 506 (2015-2016) – N° 1)
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Elle estime que l’inscription de cette proposition à 
l’ordre du jour de la commission s’imposait puisque le 
Ministre Marcourt a présenté, en décembre 2016, les 
grandes lignes de la « stratégie Wallonie commerce », 
qui a fait l’objet d’auditions le mardi 18 avril 2017. 

Les auteurs de la proposition apprécient que le 
Ministre a pris en compte la problématique des commer-
çants lésés par les travaux sur la voie publique dans son 
plan Commerce, comme ils le demandent.

Ils estiment que le texte proposé peut venir complé-
ter les axes du « Plan Commerces » présenté. Ils recon-
naissent que certains éléments ne sont plus tout à fait 
d’actualité, notamment l’éventuel maintien d’un  fonds 
d’indemnité. 

Mme Waroux constate que les mesures concernent 
également d’autres ministres. Ainsi, le décret Voiries 
concerne sans conteste le ministre des Pouvoirs Locaux 
puisque diverses mesures relèvent davantage du niveau 
local. Il lui semble essentiel d’avoir une action concertée 
avec le ministre des Pouvoirs locaux afin que les com-
munes soient intégrées au plan d’action. Il lui semble 
important de rappeler aux pouvoirs locaux, via une 
circulaire, les bonnes pratiques à appliquer lors des tra-
vaux  : transmission d’informations aux commerçants, 
phasage optimal des chantiers, sécurisation optimale, 
mais également désignation d’une personne-relais clai-
rement identifiable, mise à disposition de places de sta-
tionnement. 

Mme Waroux s’enquiert de la position du ministre à 
ce sujet. Elle demande s’il est possible d’envisager la 
rédaction d’une telle circulaire, ou du moins un vade-
mecum informatif. 

Elle constate que certaines mesures concernent la 
ministre Tillieux. Elle demande à M. le Ministre Mar-
court de faire le point sur ses relations avec ses autres 
collègues sur la thématique, en particulier le ministre 
Dermagne. Elle s’enquiert des mesures qui ont été déci-
dées dans le cadre des compétences du Ministre Der-
magne ? 

Eu égard au fait que la proposition de résolution 
insiste sur le fait que la problématique des travaux ne 
touche pas uniquement les commerces dans les centres 
des grandes villes, mais aussi les cœurs de villages, Mme 
Waroux  aimerait avoir confirmation de la part de M. le 
Ministre Marcourt que les cœurs de village seront aidés 
au même titre que les commerces des centres-villes face 
à la problématique des travaux.

Elle constate que deux mesures principales ont 
été avancées pour la problématique des travaux. La 
SOWALFIN pourrait dorénavant apporter sa garantie à 
la banque pour permettre aux commerçants de suspendre 
le remboursement du capital de son crédit pendant la 
durée des travaux, ou même après les travaux. De plus, 
il est prévu qu’un designer spécialisé intervienne en vue 
de préparer le terrain avant un chantier. Son action por-
terait sur une communication originale, l’aménagement 
des accès et préparation du chantier. 

Mme Waroux considère qu’il est essentiel d’avoir une 
réponse quant au timing pour la mise en œuvre de ces 
mesures. Elle aimerait savoir quel budget sera alloué 

aux mesures de travaux publics et si l’intervention d’un 
designer spécialisé sera gratuite pour le commerçant 
concerné.

Les auteurs de la proposition de résolution avaient éga-
lement relevé que les commerçants étaient demandeurs 
d’aides à la relocalisation des commerces dans des espaces 
inoccupés ou éventuellement des containers. Mme Waroux 
demande pourquoi cette mesure n’est pas incluse. Le 
ministre ne trouve-t-il pas opportun de pouvoir accompa-
gner les commerçants pour la re-localisation ? 

M. Destrebecq signale qu’il a beaucoup de respect 
pour sa collègue Mme Waroux, mais il ne s’y retrouve 
plus par rapport au « Plan Commerces » annoncé par le 
ministre de l’Économie.

En ce qui concerne le fond de la proposition de réso-
lution, il constate que les auteurs de la proposition de 
résolution à l’examen n’ont pas été entendus, en tout cas 
pas totalement, puisqu’ils persistent et signent en vou-
lant absolument imposer cette proposition de résolution. 
Il se montre donc un peu perplexe par rapport à cette 
proposition de résolution qui pourrait rentrer pleinement 
dans le sujet sur lequel le ministre redépose un texte. 

Il se réfère à la demande formulée par le chef de 
groupe du cdH en séance plénière de renvoyer le projet 
de décret en commission pour avoir une vue d’ensemble, 
une approche beaucoup plus globale, notamment en 
organisation l’audition de l’Union des classes moyennes 
et du CESW. Or, il constate que ces demandes ont été 
rencontrées. Il se demande donc si M. Fourny et M. le 
Ministre Marcourt sont sur la même longueur d’onde.

M. le Ministre Marcourt tient à remercier Mme 
Waroux pour son exposé relatif à la proposition de réso-
lution à l’examen. Il relève que, parmi ses propos, celle-
ci a indiqué que le ministre de l’Economie a élaboré un 
autre système et que les demandes formulées au travers 
de la proposition de résolution s’adressent davantage au 
ministre des Travaux Publics et au ministre des Pouvoirs 
Locaux qu’à son propre département.

Il signale que la mise sur pied d’un vade-mecum 
informatif relève plus des personnes chargées d’opéra-
tionnaliser les travaux dans la prévention.

M. le Ministre Marcourt reconnaît que la probléma-
tique est importante. Il tient à indiquer que le «  Plan 
Commerces » concerne l’ensemble des commerces, pas 
simplement les commerces de centre-ville, mais tous 
ceux qui sont impactés par des travaux. L’absence de 
collaboration entre l’administration de la Région et les 
pouvoirs locaux peut parfois provoquer des désagré-
ments. Cela peut provoquer un certain nombre de désa-
gréments pour les commerçants, même s’ils ne sont pas 
situés dans le périmètre direct des travaux, en raison des  
embouteillages. 

Il admet que la proposition de résolution à l’examen 
est beaucoup plus large que le « Plan Commerces ». 

Il signale que des concertations ont été menées, 
notamment avec l’Union des classes moyennes, et qu’il 
a reçu l’accord, notamment de l’UCM et des syndi-
cats représentant les commerçants, sur les propositions 
d’amendements destinés à améliorer le texte.  
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M. Destrebecq remercie M. le Ministre pour ces pré-
cisions. Il se montre rassuré parce que la concertation a 
bien eu lieu avec l’UCM et les syndicats représentant les 
commerces, qui ont donné leur avis. 

Il suggère de transférer la proposition de résolution 
à l’examen dans les commissions compétentes, puisque 
les demandes formulées portent sur des priorités qui 
doivent être développées dans deux autres commissions.  

Mme Waroux fait observer que la proposition de réso-
lution à l’examen traite d’une thématique élargie, qui 
concerne plusieurs ministres. Elle est examinée en Com-
mission de l’économie et de l’innovation puisqu’elle 
cible les commerçants. Certains volets concernent quand 
même directement le « Plan Commerces ». 

Elle interroge à nouveau M. le Ministre Marcourt sur 
les garanties de la SOWALFIN et sur l’action du desi-
gner. Elle aimerait savoir si cela va coûter de l’argent 
et connaître le timing de ces mesures. Qu’en est-il au 
niveau de la relocalisation les commerces ? Qu’en est-il 
des contacts avec le Fédéral : la suspension de certaines 
ponctions publiques ou l’application d’un système de 
TVA réduite pourraient-elles être d’application ? 

M. le Président rappelle que la proposition de réso-
lution devait être examinée en même temps que le texte 
du projet de décret. 

Il appartient aux auteurs de la proposition de décider 
ce qu’ils veulent en faire.

Mme Waroux reconnaît que le « Plan commerces » 
est récent. Il faut le laisser vivre, mais elle souhaite 
maintenir le texte de la proposition de résolution à l’ar-
riéré des travaux. 

Mme Warzée-Caverenne se réfère à l’audition en 
matinée d’un représentant de l’UCM, qui a évoqué l’op-
portunité de metttre en place un helpdesk travaux, qui 
serait un point de contact pour les commerces lors de 
travaux sur la voie publique, pour avoir afin d’obtenir 
toutes les informations utiles. 

M. le Ministre Marcourt fait observer que cela 
dépend soit du ministère des travaux publics régional ou 
de la commune. Il n’est pas informé de tous les travaux. 
Les donneurs d’ordre peuvent apporter une aide en vue 
de respecter les calendriers des travaux, d’adoucir les 
impacts. Il s’associe à Mme Waroux pour dire qu’il 
serait opportun d’établir une planification des travaux, 
qui tienne mieux compte du respect des usagers. Un 
changement de culture est nécessaire en vue de protéger 
les riverains. 

Un élément essentiel consiste à annoncer et à expli-
quer aux riverains que les travaux sur la voie publique 
à proximité de leur habitation auront telle ou telle durée 
et à envisager les possibilités de minimiser l’impact sur 
leur vie quotidienne, et a fortiori pour les commerçants. 

Mme Waroux signale qu’elle a été échevine des tra-
vaux publics. Un gros chantier était programmé sur la 
grand-place. Le chef de service avait annoncé qu’il fal-
lait fermer la traversée de la Ville de Péruwelz pendant 
deux ans. Elle s’est alors rendue en Allemagne, où. Elle 
a pu visiter une commune de taille identique, qui avait 

fait l’objet de travaux similaires. Le Maire avait signalé 
que la commune avait été fermée pendant six mois. Elle 
a donc décidé de ne fermer l’accès au centre-ville que 
pendant 6 mois et le service des travaux a tenu les délais. 

Elle en a tiré comme enseignement que tout est vrai-
ment une question d’organisation et de planification, 
qu’il faut de bonnes équipes administratives, de l’impli-
cation, de la motivation et du jusqu’au-boutisme. Elle 
considère que la proposition de résolution à l’examen 
vise à donner un cadre aux autres communes dans le 
cadre de travaux sur la voie publique. 

M. Henry retient du points du débat. D’une part, le 
« Plan commerces » est très attendu, c’est-à-dire qu’il 
prévoit un plan coordonné qui comporte un certain 
nombre de mesures.  

D’autre part, il est quand même difficile de contrer 
l’expansion du commerce en dehors des centres et le 
cadre législatif existant était peut-être insuffisant. Il est 
donc question de revoir le décret « commerces ».

Les auditions ont également mis en exergue une diffi-
culté avec les éléments très concrets d’accompagnement 
des commerçants au niveau local.

M. Henry aimerait que M. le Ministre Marcourt fasse 
le point sur ses projets concernant une révision du cadre 
légal, ou en tous cas une évaluation du cadre formatif 
permettant le développement commercial.

M. le Ministre Marcourt signale que des évaluations 
et des actualisations sont en cours concernant le projet 
de décret relatif aux implantations commerciales. Il 
convient de déterminer si la taille de 400 mètres carrés 
est la taille adéquate au basculement vers la Région par 
rapport à la commune. 

Il se réfère à l’implantation problématique de com-
merces juxtaposés le long d’axes routiers qui ne 
demandent jamais de galeries commerciales.   

En date du 2 avril 2019, M. Drèze tient à rappeler 
quelques points repris dans la proposition résolution 
(Doc. 506 (2015-2016) – N° 1), qui peuvent être source 
d’inspiration au-delà du projet de décret. 

Ainsi, le point  2 de la proposition de résolution 
demande au Gouvernement wallon d’enregistrer un cer-
tain nombre de données sur la durée moyenne des chan-
tiers sur le coût des travaux au niveau de leur impact 
pour les commerçants concernés, afin d’avoir une vision 
la plus complète possible de ces effets collatéraux diffi-
ciles à vivre. 

Le point  5 demande qu’un vade-mecum informatif 
soit réalisé à destination de chacun, mais aussi des 
pouvoirs locaux, voire des entreprises, pour que les 
chantiers soient menés de la manière la plus efficace 
possible. 

Le point 7 demande de pouvoir réfléchir, au niveau 
local, à une relocalisation des commerces à proxi-
mité du lieu du chantier lorsque la fermeture est iné-
vitable, et de pouvoir mener toute cette réflexion en 
concertation avec les organisations représentatives des 
commerçants, telles que l’UCM, Comeos ou les asso-
ciations locales.
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Le point  8 de la résolution demande au Gouverne-
ment wallon d’étudier l’opportunité de créer un nouveau 
fonds et d’envisager un nouveau système d’indemnité, 
qui peut se concrétiser au travers du décret en projet. 

Enfin le point 14 demande au Gouvernement wallon 
de solliciter le Gouvernement fédéral afin qu’il étudie la 
possibilité de suspendre certaines ponctions publiques 
ou d’envisager un système de TVA réduite pendant la 

durée des travaux, afin de soulager la comptabilité des 
commerçants concernés. 

À l’issue de l’examen du projet de décret (Doc. 1327 
(2018-2019) – N° 1) lors de la réunion de la Commis-
sion de l’économie, de l’emploi et de la formation du 2 
avril 2019, M. Drèze annonce le retrait de la proposition 
de résolution (Doc. 506 (2015-2016) – N° 1).

V. RAPPORT

À l’unanimité des membres, il a été décidé de faire 
confiance au Président et aux Rapporteurs pour l’élabo-
ration du rapport. 

Les Rapporteurs,	�  Le Président,

E. Fontaine� P. Dodrimont

L. Gahouchi
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TEXTE ADOPTÉ PAR LA COMMISSION

PROJET DE DÉCRET
instaurant une indemnité compensatoire en cas de travaux sur la voie publique

Chapitre Ier - Définitions

Article 1er

Au sens du présent décret et de ses arrêtés d’exécu-
tion, l’on entend par :

1° �l’entreprise : l’entreprise au sens de article I.1, alinéa 
unique, 1°, du Code de droit économique, en ce com-
pris les travailleurs indépendants et les aidants au sens 
de l’arrêté royal n° 38 du 27 juillet 1967 organisant le 
statut social des travailleurs indépendants, dont l’effec-
tif compte moins de dix travailleurs et à l’exclusion des 
associations sans but lucratif;

2° �les travaux : les travaux exécutés sur la voie publique, 
que le maître d’ouvrage ait un statut public ou privé, à 
l’exception de ceux définis par le Gouvernement;

3° �l’indemnité compensatoire : l’indemnité prévue à l’ar-
ticle 4;

4° �le site d’exploitation : le lieu où l’entreprise exerce une 
activité économique et a un contact avec sa clientèle au 
sens de l’article 2, §3;

5° �la donnée à caractère personnel : la donnée définie par 
l’article 4.1 du règlement (UE) 2016/679 du Parlement 
européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la pro-
tection des personnes physiques à l’égard du traitement 
des données à caractère personnel et à la libre circula-
tion de ces données, et abrogeant la directive 95/46/
CE (règlement général sur la protection des données);

6° �le maître d’ouvrage : la personne physique ou morale, 
utilisatrice du sol ou du sous-sol de la voirie, qui initie 
des travaux sous, sur et au dessus de la voirie et qui 
exécute ou fait exécuter ces travaux;

Chapitre II - Conditions d’octroi  
de l’indemnité compensatoire

Art. 2

§1er. Dans les limites des crédits budgétaires dispo-
nibles, l’entreprise bénéficie d’une indemnité compen-
satoire si : 

1° �des travaux entravent l’activité de son site d’exploita-
tion durant au minimum vingt jours consécutifs;

2° son activité requiert un contact avec la clientèle.

Le Gouvernement peut définir certains travaux pour 
lesquels aucune indemnité compensatoire n’est due et 
modifier la durée visée à l’alinéa 1er, 1°, sans qu’elle ne 
puisse être inférieure à dix jours, ni excéder trente jours.

§2. Le Gouvernement définit les travaux qui entravent, 
au sens du paragraphe 1er, alinéa 1er, 1°, l’activité du site 
d’exploitation.

§3. Le contact avec la clientèle visé au paragraphe 1er, 
alinéa 1er, 2°, suppose la fréquentation en personne du 
site d’exploitation, laquelle est indispensable à l’activité 
de l’entreprise et peut difficilement être exécutée dans 
un autre lieu.

Art. 3

L’entreprise se trouvant le cas échéant dans l’une des 
situations suivantes ne peut pas bénéficier d’une indem-
nité compensatoire :

1° la faillite;
2° la dissolution;
3° la liquidation.

Le Gouvernement peut compléter les situations visées 
à l’alinéa 1er.

Chapitre III - Montant  
de l’indemnité compensatoire

Art. 4

L’indemnité compensatoire correspond à un montant 
fixé par le Gouvernement, multiplié par le nombre de 
jours pendant lesquels l’activité de l’entreprise est entra-
vée par des travaux, avec un maximum de soixante jours 
par chantier.

Le Gouvernement détermine les modalités de liquida-
tion et de décompte final de l’indemnité compensatoire.

Art. 5

§1er. Le règlement (UE) n° 1407/2013 de la Commis-
sion du 18 décembre 2013 relatif à l’application des 
articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de 
l’Union européenne aux aides de minimis s’applique aux 
indemnités compensatoires.
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Le Gouvernement peut adapter la référence au règle-
ment de minimis visé à l’alinéa 1er, en vue d’assurer la 
conformité du présent décret aux règles communautaires 
adoptées au titre des dispositions prévues aux articles 
107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne.

§2. Le Gouvernement informe l’entreprise du carac-
tère de minimis des indemnités compensatoires.

Tant qu’une source authentique de données sur les 
aides de minimis n’est pas instituée, l’entreprise fournit 
au Gouvernement, selon les modalités qu’il détermine, 
des informations complètes sur les aides de minimis, 
autres que celle visée par le présent décret, qu’elle a 
reçues.

§3. L’indemnité compensatoire n’est pas cumulable 
avec une autre aide, quels qu’en soient la source, la 
forme et le but, concernant les mêmes coûts admissibles 
si, par ce cumul, les plafonds déterminés conformément 
aux règles de cumul du règlement de minimis étaient 
dépassés.

Chapitre IV - Procédure d’octroi  
de l’indemnité compensatoire

Art. 6

Les travaux sont annoncés conformément à l’article 
30 du décret du 30 avril 2009 relatif à l’information, la 
coordination et l’organisation des chantiers, sous, sur ou 
au-dessus des voiries ou des cours d’eau, au plus tard 
quinze jours avant leur début.

Art. 7

Le Gouvernement arrête la forme et le contenu de la 
demande d’indemnité compensatoire. 

Art. 8

Le Gouvernement détermine la procédure, les modali-
tés de traitement de la demande d’indemnité compensa-
toire et de son paiement. 

Chapitre V - Recouvrement des paiements indus

Art. 9

L’indemnité compensatoire versée, en tout ou en 
partie, indûment, peut être recouvrée par le Gouver-
nement, ou tout autre intermédiaire agissant pour le 
compte du Gouvernement.

Si l’indemnité compensatoire a été versée, en tout ou 
partie, indûment, la Région peut, après en avoir averti 
l’entreprise par envoi recommandé, opérer une com-
pensation avec tout autre montant dû à l’entreprise. La 
compensation s’opère conformément aux articles 1289 
et suivants du Code civil.

L’alinéa 2 reste applicable en cas de saisie, de cession, 
de situation de concours ou procédure d’insolvabilité.

Chapitre VI - Contrôle, sanctions administratives  
et mesures de contrainte

Art. 10

Le contrôle de l’application du présent décret et de ses 
mesures d’exécution s’exerce conformément au décret 
du 28 février 2019 relatif au contrôle des législations et 
réglementations relatives à la politique économique, à la 
politique de l’emploi et à la recherche scientifique ainsi 
qu’à l’instauration d’amendes administratives appli-
cables en cas d’infraction à ces législations et réglemen-
tations.

Art. 11

Est punie d’une amende administrative de 150 à 1 500 
euros, l’entreprise qui n’a pas notifié au Gouvernement, 
dans le délai fixé, les changements intervenus après 
l’introduction de la demande et impactant l’octroi de 
l’indemnité compensatoire.

Est punie d’une amende administrative de 250 à 2 500 
euros, l’entreprise qui a fourni de fausses informations 
dans le cadre de la demande d’indemnité compensatoire 
introduite en vertu des articles 7 et 8.

Art. 12

Les dispositions du chapitre 9 du décret du 28 février 
2019 relatif au contrôle des législations et réglementa-
tions relatives à la politique économique, à la politique 
de l’emploi et à la recherche scientifique ainsi qu’à l’ins-
tauration d’amendes administratives applicables en cas 
d’infraction à ces législations et réglementations s’ap-
pliquent aux amendes administratives déterminées par 
l’article 11.

Chapitre VII - Protection des données  
à caractère personnel

Art. 13

§1er. Le traitement des données à caractère personnel 
dans le cadre du présent décret a pour but d’octroyer 
une indemnité compensatoire aux entreprises entravées. 
Les données traitées sont les données à caractère per-
sonnel, nécessaires à l’application du présent décret. Ces 
données ne peuvent pas être conservées pour une durée 
supérieure à dix années à dater de l’octroi de l’indemnité 
compensatoire.

Les données à caractère personnel récoltées sur base 
du présent décret peuvent faire l’objet d’un traitement 
statistique pour autant qu’elles soient anonymisées.

Le Gouvernement désigne le responsable de traite-
ment des données à caractère personnel.
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§2. Le responsable de traitement des données à carac-
tère personnel visées au paragraphe 1er conserve le 
registre d’accès à ces données pour une période de dix 
années à dater de l’octroi de l’indemnité compensatoire.

Le Gouvernement peut préciser les modalités de 
conservation des données à caractère personnel.

§3. Les délais prévus aux paragraphes 1er et 2 sont 
suspendus en cas d’action judiciaire ou administrative 
concernant des données à caractère personnel traitées 
par le gestionnaire jusqu’à ce que les voies de recours 
soient éteintes.

Chapitre VIII - Dispositions finales

Art. 14

Le présent décret entre en vigueur à une date détermi-
née par le Gouvernement.


